
On a assist� la semaine derni�re � une v�ritable hyst�rie antisyndicale 
et particuli�rement contre la CGT. Il s’agit d’une acc�l�ration de la 
charge men�e par N. Sarkozy contre les corps interm�diaires : � ce ne 
sont pas les fran�ais qui sont r�tifs aux r�formes mais les corps inter-
m�diaires qui n’aiment rien tant que l’immobilisme �, � Quand on aime 
la France, on n’est prisonnier d’aucun groupe de pression, d’aucun 
syndicat, d’aucune client�le, d’aucune communaut� �. 
Entre le FN qui qualifiait � d’�meutiers � les manifestants oppos�s � la 
r�forme des retraites et les insultes de N. Sarkozy, il n’y a plus de fron-
ti�res. Cette haine des syndicats, ce m�pris pour le dialogue social 
auront �t� une constante de ce quinquennat. Si la CGT a choisi de ne 
faire campagne pour personne, elle ne saurait �tre neutre au moment 
d’un rendez-vous d�mocratique important. 
Elle s’oppose aux id�es v�hicul�es par le FN qui cherche � exploiter 
les peurs et les d�sarrois sociaux pour s’enfermer dans une soci�t� en 
repli identitaire, liberticide, discriminatoire et raciste. Quant au pr�si-
dent sortant, au vu du bilan et des projets, sa r��lection ouvrirait une 
nouvelle s�quence de lourds reculs sociaux, aid�s en cela par le nouveau trait� europ�en qui g�n�ralise 
l’aust�rit� et amplifie les attaques contre le code du travail, les droits et budgets sociaux, les retraites, les 
services publics… 
La CGT consid�re qu’il est de sa responsabilit� de ne pas laisser l’amn�sie s’installer et de combattre les 
reculs sociaux. Elle en appelle � changer de politique et � conqu�rir la justice sociale !  
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Assez de drames il faut des actes !
La gravit� de la situation sociale au sein de La 
Poste a amen� son PDG � annoncer des pre-
mi�res mesures, qui sont nettement insuffisan-
tes. Il y a, en premier lieu, n�cessit� d’arr�ter 
toutes les r�organisations sans attendre. 
Un bilan contradictoire est indispensable. Il faut 
d’urgence ouvrir des n�gociations nationales et 
locales sur l’organisation du travail, son contenu, 
sa finalit�, ses conditions et sa reconnaissance. 
La cr�ation de milliers d’emplois pour d�velop-
per le service public postal sur tout le territoire et 
r�pondre aux revendications des posti�res et 
des postiers est une n�cessit�.
Les d�clarations m�diatiques ne suffisent pas, 
de r�elles mesures doivent �tre prises.
C’est ce qu’ont demand� les syndicats dans un 
communiqu� commun : 
signez la pétition : http://www.cgt-fapt.fr/

Anoo V2, une aide pour les managers ?
A partir d’une aspiration l�gitime des personnels : 
avoir une visibilit� sur leur dossier RH, la direction a 
mis en place Anoo V2. 
Si cette application permet la consultation, par le sala-
ri�, de toutes ses donn�es personnelles, il est aussi 
jug� comme intrusif, car tous les d�tails sont lisibles 
par la hi�rarchie. 
Selon la direction cet outil serait un � facilitateur � du 
dialogue social et du management ! 
La CGT est pour le moins interrogative sur cet aspect 
du � dialogue social � et sur l’aide pr�tendument ap-
port�e. 
Est-ce v�ritablement de cela dont les managers ont 
besoin ? Ne devraient-ils pas plut�t �tre �cout�s lors-
qu’ils demandent des effectifs suppl�mentaires ? Les 
managers sont aussi des manag�s, serait-ce une ma-
ni�re de � mettre en concurrence � les managers ? 
La CGT a demand� l’arr�t de cette application, et la 
mise en place de v�ritables consultations dans les CE 
et CHSCT.

L’actionnariat, non merci !
La CGT FAPT et toutes les autres organisations 
syndicales ont rejet� majoritairement un projet 
d’accord visant � instaurer un syst�me d’action-
nariat salari� dans l’entreprise publique. 
La direction de La Poste a d�cid� d’imposer 
unilat�ralement son texte. Les syndicats consi-
d�rent que ce n’est pas le projet d’actionnariat 
salari� qui va r�pondre aux situations difficiles 
que vivent les postiers, avec le lot de restructu-
rations. 
La CGT propose que les sommes pr�vues 
soient directement distribu�es au personnel, elle 
r�affirme que dans le cas d’une autre r�partition 
des richesses, ce sont des augmentations im-
m�diates des salaires dont les postiers ont be-
soin, de cr�ations d’emplois stables et d’une 
am�lioration des conditions de travail.
La direction de La Poste a d�cid� de repousser 
de six mois cet actionnariat, c’est une premi�re 
avanc�e. La Poste doit retirer son projet.

TPI-TPS *
A la demande de la CGT et selon l'article 6.3.7 de 
l'accord s�nior, une n�gociation a �t� ouverte pour 
adapter cet accord au dernier d�cret de loi portant 
r�forme des retraites qui repousse de 1 � 4 mois la 
date de d�part en retraite.
La direction proposait pour chaque salari� ayant sign� 
un TPI avant le 1er janvier 2012 de prolonger le TPI, 
le faisant ainsi travailler de 1 � 4 mois de plus � 60%.
La CGT a revendiqu� que les salari�s en TPI bascu-
lent en TPS � la date pr�vue, et que pour ceux qui 
sont en TPS celui-ci soit prolong� en temps lib�r� 
jusqu'� la nouvelle date de d�part en retraite.
Face � cette d�termination qui permis de rallier les 
autres syndicats, la direction a c�d� : ce sont environ 
4 500 salari�s qui b�n�ficieront de ce succ�s !
* TPI : temps partiel interm�diaire, et TPS : temps partiel 
senior
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La CGT contre le ra-
cisme
A l’occasion de la journ�e 
internationale contre le racis-
me, CGT et SOS Racisme 
ont tenu un meeting � Mon-
treuil. Le secr�taire g�n�ral 
de la CGT, et le pr�sident de 
SOS racisme, ont accus� 
Marine Le Pen, de vouloir 
"instrumentaliser" les tueries 
de Toulouse et de Montau-
ban.
"La banalisation du racisme 
à des fins électorales est 
moralement choquante et 
politiquement dangereuse 
car sous prétexte de disputer 
des voix au Front national on 
ne fait que donner du crédit 
à ses thèses", a pr�venu 
Bernard Thibault. Il a rappel� 
le combat de la CGT pour 
d�noncer les th�ses du FN, 
notamment "la pr�f�rence 
nationale". Et il a affirm� : "il 
n’est pas excessif de compa-
rer ce ph�nom�ne � la mon-
t�e du fascisme dans les 
ann�es 30 en Europe".
C’est la crise �conomique 
qui a �t� le "terreau des 
mouvements x�nophobes".
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Retraites compl�mentaires en berne : la 
CGT dit NON et gagne !
Le Medef s’opposait aux syndicats sur le pourcentage de 
revalorisation des retraites compl�mentaires du priv� Agirc 
(cadres) et Arrco (tous les salari�s) qui doit �tre appliqu� � 
partir du 1er avril.
La CGT a �t� la premi�re � rendre public ce diff�rent, en 
r�v�lant que le patronat voulait une revalorisation de seule-
ment 1,56% (taux d’inflation pr�vu) et non de 2,3% (taux 
d’’inflation effectif en 2011). 
Le 20 mars, le patronat a entendu les syndicats et accept�  
une augmentation des points de 2,30%.
L’absence de revalorisation si elle avait eu lieu, aurait affec-
t�e les retrait�s actuels, �galement  les futurs retrait�s car 
tout retard pris sur la revalorisation ne se r�cup�re plus ! 

Social

Salaires

2011 : l’ann�e des 953 plans sociaux
Selon les donn�es du service statistique du Minist�re du 
Travail (Dares), le nombre de plans sociaux enregistr�s par 
l'administration en 2011 s'est �lev� � 953. 
Le nombre de PSE est un indicateur de tendance mais il ne 
refl�te pas l'ensemble des emplois supprim�s car il ne s'im-
pose pas aux entreprises de moins de 50 salari�s et il ne 
prend pas en compte les postes supprim�s sans licencie-
ment. 
Ces derni�res ann�es, pour r�duire leurs effectifs, les entre-
prises optent de plus en plus pour des dispositifs parall�les, 
tels que les plans de d�parts volontaires, les ruptures 
conventionnelles ou la gestion pr�visionnelle des emplois et 
des comp�tences (GPEC).
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Coup de froid sur les salaires mais bonne 
isolation des dirigeants !
Le 12 mars, plus d’un millier de salari�s de l’�quipemen-
tier t�l�coms Alcatel-Lucent se sont rassembl�s devant le 
si�ge du groupe pour r�clamer des hausses de salaires. 
Ils d�noncent une �politique salariale injuste et injustifi�e� 
alors que le groupe a fait un b�n�fice net d’un milliard 
d’€uros en 2011. 
La direction a en effet annonc� un gel des salaires pour 
2012. Une d�l�gation a �t� re�ue mais � la direction nous 
a envoyés paître �, a d�plor� St�phane Dubled pour la 
CGT, assurant que les salari�s n’avaient � pas dit leur 
dernier mot �. 
La col�re est d’autant plus forte que les principaux diri-
geants, soit une quinzaine de personnes, ont vu leur r�-
mun�ration augmenter de 35% entre 2010 et 2011, pas-
sant de 23 millions d’€uros � 31 millions.

Jour de carence, 
c’est NON !
France T�l�com et La Poste 
sont deux entreprises ayant 
des fonctionnaires parmi 
leurs salari�s. De fait, la 
journ�e de carence mise en 
place par Sarkozy pour l’en-
semble des fonctionnaires 
s’applique donc � ces deux 
entreprises. Un jour de ca-
rence, c’est 1/30�me de 
moins sur la feuille de paie 
pour ceux qui ont �t� mala-
des … une v�ritable double 
peine ! C’est injuste ! Ces 
entreprises peuvent rem-
bourser de fa�on pleine et 
enti�re cette journ�e. 
La CGT l’exige, qui plus est 
au titre de l’�quit� entre les 
salari�s des diff�rents sta-
tuts dans ces entreprises. 
Et m�me si � France T�l�-
com, la direction consent � 
une indemnit� compensatri-
ce � 100%, elle r�v�le sa 
duplicit� en incluant cette 
proposition dans une n�go-
ciation salariale tr�s pauvre. 
Un moyen d’attirer des si-
gnatures ?

Lutte de cadres : c’est possible !
Lutte sur les salaires chez les cadres ? Ben oui ! C’est 
possible ! 600 salari�s, dont de nombreux cadres, se sont 
r�unis le 15 mars pour protester contre la faiblesse des 
augmentations pr�vues (seulement 3%) sachant que 30% 
des cadres ne devraient percevoir que 1,5% en moyen-
ne… Le succ�s est du � l’injustice mais aussi � l’unit� 
syndicale. 
Les � Renault � s’�tant r�unis � l’appel de l’intersyndicale 
CGT-CFDT-CFTC-SUD. Ils se sont retrouv�s le 21 mars 
� Boulogne-Billancourt o� se tenait une r�union du CCE. 
Nous soutenons les salari�s de Renault et leur souhaitons 
tout le succ�s possible. Si nous n’avons pas encore de 
nouvelles des r�sultats, nous sommes convaincus que 
seuls les combats non men�s sont perdus d’avance !

Nous sommes tous 
Portugais, Grecs, Es-
pagnols, Irlandais...
Les mesures impos�es par 
la Tro�ka (Union Europ�en-
ne, FMI, BCE) ont plong� 
ces pays dans le chaos et la 
pauvret�. Les gouverne-
ments sont d�sormais au 
service des banquiers. 
Un an apr�s la Gr�ce et 6 
mois apr�s l'Irlande, le Por-
tugal est le dernier sur la 
liste � �tre mis sous tutelle 
de la Tro�ka. Au Portugal, le 
salaire minimum est de 485 
€ bruts, le plus bas d'Europe, 
et cela serait encore trop ! 
Le ch�mage touche 15% de 
la population et 35% des 
jeunes. 
Alors les Portugais �taient 
en gr�ve g�n�rale le 22, 
suivi des grecs le 25 et des 
espagnols le 29 mars. Par-
tout les mouvements de r�-
sistance en Europe s'organi-
sent. 
Une dynamique des peuples 
est enclench�e. La CGT 
porte 10 exigences pour 
sortir de la crise.

Travail dissimul� : 
les condamnations 
pleuvent !
La compagnie CityJet, filiale 
d’Air France depuis 2000 et 
bas�e � Dublin, vient d’�tre 
condamn�e � une amende 
de 100 000 € pour  travail 
dissimul� entre 2006 et 
2008, ses salari�s ayant �t� 
d�clar�s sous contrat irlan-
dais. 
Le directeur de CityJet, a 
�t� condamn� pour les m�-
mes motifs � 4 000 €uros 
d’amende.
Les salari�s de CityJet ex-
pliquaient travailler sous 
contrat irlandais mais les 
entretiens d’embauche 
avaient lieu � Roissy et ces 
salari�s vivaient en France 
et prenaient leur service � 
Orly ou Roissy. 
Ce syst�me permettait � 
CityJet de payer moins de 
charges sociales qu’en 
France et de profiter du taux 
d’imposition le plus bas 
d’Europe.


